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Responses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Tous les gouvernements, partout au monde, semblent tomber dans le même piège. Ils ont augmenté la 
rémunération des fonctionnaires et les avantages sociaux des employés et amélioré les régimes de 
retraite à des niveaux insoutenables. Le plus alarmant, ce sont les effets économiques pervers que cette 
générosité à l’égard des contribuables a générés. Même si des « salaires équitables » sont justifiables, si 
nos meilleurs talents sont attirés par la fonction publique en raison d’une rémunération globale 
intéressante, comparativement parlant, c’est l’innovation dans le secteur privé qui en souffre, de même 
que la créativité et la création de richesses, ce qui nuit également à la croissance économique dans un 
monde compétitif. Il faut diminuer la rémunération globale, qui est comparativement très élevée, dans 
la fonction publique et l’abaisser au niveau de celle que le Canadien moyen estime juste et est disposé à 
accepter. Tous ces avantages et leur escalade sont déplorables et un symptôme du problème. 
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Le gouvernement fédéral devra faire tout son possible pour améliorer et appuyer l’éducation et la 
formation professionnelle pour que notre main d’œuvre demeure compétitive et motivée. Le fait que 
notre secteur bancaire soit réglementé explique en bonne partie que nous ne soyons pas dans la même 
situation que les États-Unis et l’Europe; nous devons cependant être plus vigilants et exiger des comptes 
auprès des banques et des compagnies d’assurance pour éviter les abus que d’autres pays ont connus. Il 
faut conclure des accords internationaux solides dont on peut se retirer facilement et qui ne peuvent 
faire l’objet de marchandages, comme cela a été le cas du Pacte de l’automobile. 
3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’oeuvre? 

Le recours à l’immigration est trop facile et comporte beaucoup de problèmes. Il faut mettre sur pied 
des encouragements financiers pour appuyer la famille ici même.  



 

 

4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Une fois encore il faut réduire la taille et le coût (du travail) dans la fonction publique. Les talents iraient 
ainsi dans le secteur privé, ce qui inciterait à l’innovation, à la créativité et à l’adoption de nouvelles 
approches, encourageant la création de richesses ainsi que la croissance. Il faut mettre en place et 
encourager une éthique du travail forte au sein du gouvernement qui soit un exemple pour le public de 
manière à améliorer la productivité.  

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Les plus grandes difficultés sont celles auxquelles les gagne-petit et la classe moyenne font face. Le 
chômage est une menace constante. Le fossé entre les riches et les pauvres ne cesse de grandir et cela 
doit cesser. Il faut modifier la fiscalité pour appuyer ceux qui travaillent et exiger davantage de ceux qui 
peuvent se le permettre. Les très riches l’ont répété à maintes reprises, ils ne verraient aucun 
inconvénient, collectivement, à payer davantage d’impôts, alors pourquoi le gouvernement ne les 
écoute-t-il pas? La création d’emploi est bien sûr le sujet de l’heure, mais il ne faut pas être tenté de 
créer davantage d’emplois dans la fonction publique, ce qui ne fait qu’alourdir le déficit et 
l’endettement, ce qui est une erreur à long terme. Il faut demander davantage de comptes aux grandes 
sociétés sur leur gouvernance. Elles donnent le change, mais elles doivent démontrer un meilleur 
leadership. Il faut les contraindre à agir de façon responsable, à l’aide de mesures incitatives et 
dissuasives auxquelles elles ne peuvent se soustraire. Ces types de mesures auront des effets 
constructifs qui permettront de relever les défis d’aujourd’hui et qui seront durables. 

 


